
(f)  

(g)  

85 

jouiront, ainsi que leurs conjoints et les membres de leur 
famille vivant à leur charge, des mêmes facilités de rapatrie-
ment que les envoyés diplomatiques en période de crise 
internationale; 
jouiront du droit d'importer en franchise leur mobilier et 
leurs effets à l'occasion de leur première prise de fonction 
dans le pays intéressé. 

Section 19. Outre les privilèges et immunités prévus à la Section 
18, le Secrétaire Général et tous les Sous-Secrétaires Généraux, tant 
en ce qui les concerne qu'en ce qui concerne leurs conjoints et enfants 
mineurs, jouiront des privilèges, immunités, exemptions et facilités, 
accordés, conformément au droit international, aux envoyés diplo-
matiques. 

Section 20. Les privilèges et immunités sont accordés aux fonc-
tionnaires uniquement dans l'intérêt des Nations Unies et non à leur 
avantage personnel. Le Secrétaire Général pourra et devra lever 
l'immunité accordée à un fonctionnaire dans tous les cas où, à son 
avis, cette immunité empêcherait que justice soit faite et pourra être 
levée sans porter préjudice aux intérêts de l'Organisation. A l'égard 
du Secrétaire Général, le Conseil de Sécurité a qualité pour prononcer 
la levée des immunités. 

Section 21. L'Organisation des Nations Unies collaborera, en 
tous temps, avec les autorités compétentes des Etats Membres en vue 
de faciliter la bonne administration de la justice, d'assurer l'observa-
tion des règlements de police et d'éviter tout abus auquel pourraient 
donner lieu les privilèges, immunités et facilités énumérés dans le 
présent article. 

ARTICLE VI 

Experts en Missions pour L'Organisation des Nations Unies 

Section 22. Les experts (autres que les fonctionnaires visés à 
l'article V), lorsqu'ils accomplissent des missions pour l'Organisation 
des Nations Unies, jouissent, pendant la durée de cette mission, y 
compris le temps du voyage, des privilèges et immunités nécessaires 
pour exercer leurs fonctions en toute indépendence. Ils jouissent en 
particulier des privilèges et immunités suivants: 

(a) immunité d'arrestation personnelle ou de détention et de 
saisie de leurs bagages personnels; 

(b) immunité de toute juridiction en ce qui concerne les actes 
accomplis par eux au cours de leurs missions (y compris leurs 
paroles et écrits). Cette immunité continuera à leur être 
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